La commission Copé propose trois scénarios pour le financement de la télévision publique 
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Pour pallier les pertes de financement de l'audiovisuel public, la commision évoque une hausse de la redevance, des taxes sur des opérateurs de téléphonie ou sur l'électronique grand public.
La commission pour une nouvelle télévision publique présidée par Jean-François Copé a proposé, mercredi 21 mai, trois scénarios de financement de la télévision publique en cas de suppression de la publicité. 

La première hypothèse concerne la redevance audiovisuelle, qui s'élève actuellement à 116 euros annuels. La commission a évoqué un élargissement de l'assiette, notamment aux propriétaires d'un ordinateur permettant de recevoir la télévision, ou d'une résidence secondaire. Elle a aussi proposé un "rattrapage du montant" de la redevance, qui n'a pas été revalorisée depuis 2002.  

Dans le deuxième scénario, la perte financière serait compensée par l'affectation à France Télévisions de la part de la redevance allouée à Radio France Internationale (RFI), soit 60 millions d'euros, et à l'Institut national de l'audiovisuel (INA), soit 80 millions. L'Etat compenserait alors le manque à gagner de RFI, et une taxe sur les recettes publicitaires supplémentaires des chaînes privées. Le reste des financements proviendrait d'une taxe sur le chiffre d'affaires des opérateurs de téléphonie et des fournisseurs d'accès à Internet, de l'ordre de 0,5 % du chiffre d'affaires (qui est de 42 milliards d'euros pour ce secteur). Ce deuxième scénario, qui a la faveur de Jean-François Copé, préconise également une affectation de la redevance sur les fréquences radio à hauteur de 100 millions d'euros.

Le troisième scénario penche pour une taxe sur l'électronique grand public. 

ASSOCIATION DES CHAÎNES PRIVÉES
Ces fonds devront servir à compenser le manque à gagner causé par la suppression de la publicité qui s'effectuera en deux étapes : le 1er septembre 2009 seulement après 20 heures, puis le 1er janvier 2012 pour une suppression totale. Le manque à gagner annuel est estimé à 800 millions d'euros pour France Télévisions.

De leur côté, TF1, Canal Plus et M6 ont annoncé mercredi la création de l'Association des chaînes privées, ayant pour objectif de "défendre les droits et intérêts professionnels des chaînes de télévision hertziennes privées à couverture nationale", selon un communiqué commun. Des appels à la grève étaient par ailleurs lancé dans l'audiovisuel public. A France 3, l'appel des syndicats SNRT-CGT (techniciens) et SNJ-CGT (journalistes) était peu suivi mercredi en milieu de journée. Selon la direction, les grévistes représentaient 3,76 % des effectifs. 
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